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Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 27/11/2025

Contexte et constats

Publié sur

CHENEVIERES DENIS

La Fontaine aux Bordiers
28400 Arcisses

Références : 2025-02259
Code AIOT : 0052800070

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  27/11/2025  dans  l'établissement
CHENEVIERES  DENIS  implanté  La  Fontaine  aux  Bordiers  28400  Arcisses.  L'inspection  a  été
annoncée le 29/10/2025. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Visite dans le cadre du plan pluriannuel de contrôle 2025 et des actions nationales 2025 (rétention
et stockage).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
CHENEVIERES DENIS•
La Fontaine aux Bordiers 28400 Arcisses•
Code AIOT : 0052800070•
Régime : Enregistrement•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Elevage de porcs naisseur-engraisseur.

Thèmes de l'inspection :
•     AN25 Élevages Rétention
•     AN25 Élevages Stockage
•     Fertilisation
•     Fuite dans le milieu
•     Risque incendie
•     Sites et sols pollués

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse•
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approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

5
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du

27/12/2013, article 11-II
Demande d'action corrective  6 mois

7

Installations
électriques et
techniques –
Plans – FDS

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14

Demande d'action corrective  30 jours

9

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau

(compteur,
disconnecteu

r)

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 18

Demande d'action corrective  30 jours

12
Collecte des
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 24

Demande d'action corrective  6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Dossier

installation
classée

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 4

Sans objet

2
Recensement

des risques
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 8
Sans objet

3
Nature et

risques des
produits

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 9

Sans objet

4
Aménagement

des locaux –
Imperméabilité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-I

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

– Étanchéité

6
Tuyauteries et
canalisations
des effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-III

Sans objet

8

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau

(limitation)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 17

Sans objet

10
Collecte et

stockage des
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-I

Sans objet

11

Stockage des
effluents en

zone
vulnérable

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-III

Sans objet

13
Rejets directs

d’effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 26
Sans objet

14
Équilibre de la

fertilisation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-1
Sans objet

15
Mise à jour du

plan
d'épandage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-2-d

Sans objet

16
Cahier

d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 37
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de la présente inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier installation classée
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas échéant,
du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;
[…]
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées.
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Constats :

Présence d'un registre d'élevage.
L'exploitation est autorisée par arrêté préfectoral du 26 décembre 2002 à élever 1548 animaux-
équivalents.
Présence de 1459 animaux-équivalents dans l'élevage, le jour de l'inspection, répartis entre les
porcs à l'engraissement, reproducteurs, porcelets inférieurs à 30 kg.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Recensement des risques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui  en  raison de la
présence de gaz (notamment en vue de chauffage) ou de liquides inflammables sont susceptibles
de prendre feu ou de conduire à une explosion.

Constats :

Sans objet

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Nature et risques des produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 9
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code du travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. Ces documents sont intégrés au
registre des risques mentionné à l'article 14.

Constats :

Présence de produits de désinfection d'eau et de produits de désinfection des bâtiments qui sont
stockés dans le local technique bétonné.
Les fiches de données de sécurité sont sous le format dématérialisé.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
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Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tous les sols des bâtiments d'élevage, des aires d'ensilage susceptibles de produire des jus, toutes
les  installations  d'évacuation  (canalisations,  y  compris  celles  permettant  l'évacuation  des
effluents  vers  les  équipements de stockage et  de traitement,  caniveaux à lisier,  etc.)  ou de
stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. La pente des
sols  des  bâtiments  d'élevage ou des  annexes  est  conçue pour  permettre  l'écoulement  des
effluents  d'élevage vers  les  équipements  de  stockage ou de traitement.

[...]

Constats :

Tous les sols des bâtiments d'élevage sont bétonnés.
Les salles de la nurserie, les salles 3-4 et 5, celles du post-sevrage et la quarantaine sont sur fosse
intérieure profonde d'1,80 m.
Présence d'une canalisation enterrée située sous les bâtiments d'élevage. Elle permet d'évacuer
les  lisiers  jusqu'à  la  fosse de 1330 m³ de capacité.  Tous  les  effluents  des  salles  7-8,  verrats,
gestantes  et  la  maternité  sont  évacués  vers  la  grande fosse à  lisier.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.

Constats :

La fosse à lisier, à l'air libre, de 1330 m³ dispose d'un regard d'étanchéité au pied de celle-ci et
d'un réseau de drainage situé sous la fosse.
Elle est suffisamment dimensionnée pour contenir 10 mois de stockage d'effluents.
Constat du 27/11/2025 : La bâche de couverture de la fosse qui est abîmée par les intempéries est
tombée, en partie, à l'intérieur de la fosse de stockage du lisier.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Procéder à l'enlèvement de la bâche tombée dans la fosse de stockage à lisier.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 6 : Tuyauteries et canalisations des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont convenablement entretenues et
font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer de leur bon état.

Constats :

Les exploitants surveillent visuellement les tuyauteries et les canalisations à chaque vidange (tous
les trimestres).
Le site ne dispose pas de pompe de relevage.
Existence d'un dénivelé pour permettre l'évacuation des effluents dans la fosse.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Installations électriques et techniques – Plans – FDS
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux
normes applicables.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les
fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications
périodiques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître les
suites  données à  ces  vérifications  sont  tenus à  la  disposition des  services  de secours  et  de
l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques.

Constats :

Présence d'un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion, à jour, dans le registre d'élevage.
Les installations électriques (Q18 et Q19) ont été vérifiées en 2018. Le prochain contrôle est prévu
le 28 novembre 2025.
Présence d'une cuve à fioul double paroi stockée dans un bâtiment intérieur sur sol bétonné avec
une margelle à l'entrée.
Présence de 10 extincteurs neufs, d'une réserve d'eau en contrebas de l'élevage, d'un point d'eau
dans le bâtiment maternité, si nécessaire.
A l'intérieur de la nurserie, est présent un générateur à air chaud, à fioul muni d'une sécurité
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automatique.
Constat  du  27/11/2025  :  Absence  de  tenue  de  registre  de  consignation  des  vérifications
électriques  et  d'incendie.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place un registre de risques (électrique et incendie) pour permettre de connaître le
suivi des non-conformités et des suites données à ces vérifications.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 8 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (limitation)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

[...]

Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est
déterminé par l'exploitant dans son dossier de demande d'enregistrement.

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau.

Constats :

Prélèvement maximum journalier dans le réseau public est de 13 m³ d'eau par jour.
Existence d'un réducteur de pression (2 bar) pour l'intérieur de la porcherie et de pipettes qui
sont réglées selon l'âge physiologique de l'animal.
Présence d'un système de sécurité qui mesure le débit du réseau d'eau, à la minute. En cas de
dysfonctionnement, il se met en alarme.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé
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d'un dispositif de disconnexion.
[...]

Constats :

Présence  d’un  compteur  totaliseur  des  prélèvements  sur  le  réseau  d'eau  potable  pour
l'abreuvement et le nettoyage de toutes les salles de la porcherie et d'un compteur général.
Constat du 27/11/2025 : Absence de tenue de registre pour le relevé de consommation d'eau,
mensuellement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place un registre pour relever mensuellement la consommation d'eau, dans l'élevage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 30 jours

N° 10 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats :

Présence d'un plan de réseau de collecte des effluents, à jour.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Stockage des effluents en zone vulnérable
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.

Constats :

La capacité de stockage des lisiers est de 10 mois en fosse bétonnée.
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Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Collecte des eaux de pluie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 24
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.

Constats :

Présence de gouttières sur certains bâtiments d'élevage. L'eau de pluie retourne dans le milieu
naturel.
Constat du 27/11/2025 : Certaines gouttières sont à changer.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Changer les gouttières qui le nécessite.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 13 : Rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

[...]
L'épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage,  bruts ou traités,  est soumis à la
production d'un plan d'épandage, dans les conditions prévues aux articles 27-1 à 27-5.
[…]

Constats :

Présence d'un plan d'épandage.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Équilibre de la fertilisation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1
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Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les  nitrates,  la  dose d'azote épandue est  déterminée
conformément aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment
d'équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.

Les quantités épandues et les périodes d'épandage des effluents d'élevage et des matières issues
de leur traitement sont adaptées de manière à prévenir :
- la stagnation prolongée sur les sols ;
- le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage ;
- une percolation rapide vers les nappes souterraines.

Constats :

Existence d'un plan prévisionnel de fumure et d'un cahier d'épandage.
La dose d'azote épandue est déterminée par Nitrat -.
Le reliquat d'azote est réalisé tous les ans (N, P, K).
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Mise à jour du plan d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée :

Toute intégration ou retrait de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées,  les références cadastrales ou le
numéro d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la
superficie totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité et l'aptitude des terres à l'épandage.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.

Constats :

Le plan d'épandage est à jour.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Cahier d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée :
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En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et
du cahier d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé est
considéré remplir les obligations définies au présent article, à condition que le cahier d'épandage
soit complété pour chaque îlot cultural par les informations ci-dessous :

2- les références de l'îlot PAC des surfaces épandues et en zone vulnérable aux pollutions par les
nitrates, les références de l'îlot cultural des surfaces épandues. La correspondance entre les
surfaces inscrites au plan d'épandage tel que défini à l'article 27-2 et les surfaces effectivement
épandues est assurée ;
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ;
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Le cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées.

Constats :

Pas de prêteur de terre.
Les documents relatifs à l'épandage sont correctement renseignés.
Constat du 27/11/2025 : pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite


